
Nations Unies 

ASSEMBLEE 
GENERALE 
V/NGT-SEPTIEME SESSION 

Documents of!iciels 

l'n;sid('nt: \\. l\lotoo OG ISO (Japon). 

POINT 71 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapports financiers et comptes pour l'exercice 1971 et 
rapports du Comite des commissaires aux comptes 
{fin*): 

a) Organisation des Nations Unies (fin*); 

b) Programme des Nations Unies pour le developpement 
(fin*); 

c) Fonds des Nations Unies pour l'enfance (fin**); 

d) Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (fin**); 

e) Institut des Nations Unies pour Ia formation et Ia 
recherche (fin**); 

.tJ Contributions volontaires gerees par le Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies {fin**) 

Pro jet de rapport de Ia Cinquieme Commission 
a l'Assembtee generale (A/C.5/XXVII/CRP.4 et Corr.l) 

1. M. PACHKEVITCH (Republique socialiste sovietique 
de Bielorussie) [Rapporteur] presente le projet de rapport 
de Ia Commission (A/C.5/XXVII/CRP.4 et Corr.1) et 
signale, au paragraphe 10, une Iegere modification consis­
tant a remplacer le mot "reserves" par le mot "objections". 

2. Le PRESIDENT dit que, s'il n'y a pas d'objection, il 
considerera que Ia Commission approuve le texte du projet 
de rapport ainsi modifie. 

Il en est ainsi decide. 

POINT 79 DE L'ORDRE DU JOUR 

Corps commun d'inspection (suite) [pour les documents 
A/ ... et A/C.S/ ... , voir Ia 1512eme seance; A/C.S/ 
L.l078, A/C.5/L.1081, A/C.5/L.l082/Rev.2, A/C.S/ 
L.1084, A/C.5/L.l086/Rev.1, A/C.5/L.1089, A/C.S/ 
L.l090, A/C.S/XXVII/CRP.S et 6/Rev.l] : 

b) Question du maintien du Corps commun d'inspection : 
rapport du Secretaire general (suite) [pour les docu-

* Reprise des debats de Ia lSO?eme seance. 

** Reprise des debats de Ia 1506eme seance. 
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ments A/ ... et A/C.S/ ... , voir Ia 1512eme seance; 
A/C.5/L.l081, A/C.5/L.l082/Rev.2, A/C.5/L.1084, 
A/C.5/L.1086/Rev.2, A/C.5/L.1089, A/C.5/L.l090, 
A/C.S/XXVII/CRP.S et 6/Rev.1] 

3. M. SAFRONTCHOUK (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) dit que, compte tenu de l'amendement 
presente par I' Argentine, l'Indonesie et Ia Yougoslavie 
(A/C.5/L.l086/Rev.1) et des vues qui ont ete exprimees a 
Ia Commission, Ia delegation sovietique a decide de retirer 
les amendements (A/C.5/L.l082/Rev.2) qu'elle avait pre­
sentes aux paragraphes 1 et 2 du dispositif du projet de 
resolution presente par le Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires dans son rapport 
(A/8835 et Corr.l, annexe ). 

4. M. SLIWKA (Pologne) dit que l'amendement du Ghana 
(A/C.5/L.l081) correspond exactement au point de vue de 
Ia delegation polonaise et a son souci constant d'accroftre 
l'efficacite du Corps commun d'inspection tout en assurant 
le respect des decisions prises par Ia Cinquieme Commis­
sion. 11 appuiera done cet amendement, avec Ia reserve 
formulee par Ia representante de l'Italie a !a 1515eme 
seance. 

5. Dans son intervention a Ia 1508eme seance, M. Sliwka 
avait exprime le regret que le rapport du Corps commun 
d'inspection concernant l'emploi des consultants par les 
differents services de l'ONU n'ait pas ete presente a Ia 
vingt-septieme session de 1' Assemblee generale, contraire­
ment a Ia decision claire et non equivoque prise par Ia 
Cinquieme Commission et approuvee par 1' Assemblee gene­
rale a sa vingt-sixieme session. Constatant que, dans son 
rapport interimaire (voir A/8811), le Corps commun 
d'inspection avait dit que ce retard etait du, en partie, a Ia 
difficulte d'obtenir les renseignements necessaires, les dele­
gations de !a Pologne et de Ia Tchecoslovaquie ont dernande 
au Secretariat de donner a Ia Commission des renseigne­
ments plus detailles sur 1es raisons materielles de ce retard 
regrettable et d'indiquer, notamment, quels sont les services 
qui n'ont pas donne a temps les renseignements demandes 
par le Corps commun d'inspection. M. Sliwka prie le 
Secretariat de bien vouloir repondre a cette question, car il 
considere comme son devoir de veiller ace que les decisions 
de Ia Commission soient executees conformement a ses 
intentions et a ce que les fonds destines a financer les 
travaux du Corps commun d'inspection soient employes de 
Ia fac;on Ia plus fructueuse possible. C'est pourquoi il appuie 
l'amendement du Ghana. 
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6. M. CLELAND (Ghana) remercie les delegations qui ont 
appuye son amendement, dont !'adoption permettrait de 
realiser un progres important dans !'application des recom­
mandations du Corps commun d'inspection. A Ia dim:rence 
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de ceux qui souhaiteraient que la procedure de rapport 
proposee porte sur tout le systeme des Nations Unies, 
M. Cleland pense qu'il vaut mieux Ia limiter, au stade 
actuel, aux recornmandations du Corps commun d'inspec­
tion qui concernent l'ONU, etant donne que le Conseil 
economique et social a deja prie les differents organismes 
des Nations Unies de veiller a !'application des recomman­
dations du Corps commun d'inspection les concernant et de 
faire rapport regulierement ace sujet. M. Cleland serait pret 
a supprimer le mot "principales" si la majorite des 
delegations le souhaitait, mais il hesite a le faire, car les 
consultations officieuses qu'il a eues jusqu'a present 
semblent indiquer que !'opinion generale est favorable au 
texte actuel de l'amendement. 

7. M. OUEDRAOGO (Haute-Volta) remercie le 
representant de !'Union des Republiques socialistes sovie­
tiques d'avoir retire ses amendements. II votera en faveur de 
l'amendement du Ghana (A/C.5/L.1081) pour les raisons 
deja indiquees par les delegations qui ont pris Ia parole 
avant lui. II votera egalement pour l'amendement contenu 
dans le document A/C.5/L.l086/Rev.l. L'amendement 
presente par l'Inde et l'Indonesie (A/C.5/L.l087) etait 
difficilement acceptable en franvais, car Jil rendait le texte 
amende extremement confus; M. Ouedraogo n'aurait done 
pu l'appuyer. Le reexamen general envisage dans le 
deuxieme des amendements des 16 puissances (A/C.S/ 
L.l084) lui paraft absolument necessaire, car il estime que 
le mecanisme charge, dans les organismes des Nations Unies, 
des fonctions de contr6le, d'enquete et de coordination 
constitue un tout et que Ia question du Corps commun 
d'inspection doit etre envisagee dans le cadre de ce 
reexamen et des conclusions auxquelles il donnera lieu. S'il 
s'averait, en effet, que le Corps commun d'inspection n'a 
pas vraiment de raisons d'etre, il serait difficile de justifier 
son maintien. M. Ouedraogo votera done en faveur de 
l'amendement en question. En ce qui concerne l'amende­
ment du Pakistan (A/C.5/L.1089), il se demande s'il est 
souhaitable, au stade actuel, de soulever Ia question d 'un 
roulement entre les membres du Corps commun. II serait 
dispose a appuyer Ia participation de Ia Chine au Corps 
commun et se demande, compte tenu de la declaration du 
representant de Ia Chine a Ia Commission, s'il ne vaudrait 
pas mieux que le Pakistan retire son amendement, etant 
entendu que Ia Chine pourrait participer au Corps commun 
quand elle le voudrait. 

8. M. FAROOQ (Pakistan) regrette que !'Union sovietique 
ait retire son amendement au paragraphe 1 du dispositif du 
projet de resolution, mais decide de maintenir le sien 
(A/C.5/L.I089) qui visait a modifier le texte de !'Union 
sovietique, car le principe du roulement entre les membres 
du Corps commun lui paraft essentiel. Toutefois, etant 
donne que I' Argentine, l'Indonesie et Ia Yougoslavie ont 
propose un autre amendement (A/C.5/L.1086/Rev.l) au 
paragraphe 1 du dispositif et que !'Union sovietique a retire 
le sien, il presentera son amendement sous forme de 
paragraphe distinct. 

9. M. OUATTARA (Cote d'Ivoire) dit que Ia question du 
maintien du Corps commun d'inspection comporte trois 
aspects : le maintien proprement dit du Corps commun, Ia 
duree de son mandat, et sa composition. La delegation 
ivoirienne est favorable au maintien du Corps commun 

d'inspection et votera done en faveur du projet de 
resolution presente par le Cornite consultatif. Toutefois, ce 
projet de resolution ne regie pas la question de Ia duree du 
mandat du Corps commun, car il ne precise pas si le Corps 
commun doit etre maintenu a titre permanent ou a titre 
experimental. M. Ouattara votera done en faveur de !'amen­
dement contenu dans le document A/C.5/L.l086/Rev.l, 
qui fixe a quatre ans Ia periode pendant laquelle le Corps 
commun sera maintenu. En ce qui concerne Ia composition 
du Corps commun, il est favorable au principe du roule­
ment entre ses membres et votera en faveur de l'an1ende­
ment du Pakistan (A/C.5/L.l089). II votera egalement pour 
le deuxieme des amendements des 16 puissances (A/C.S/ 
L.1084), car il lui paraft necessaire de proceder a un 
reexamen general de toutle systeme de controle, d 'enquete 
et de coordination. II votera, enfin, pour l'amendement du 
Ghana (A/C.5/L.l081), mais il prefererait que le mot 
"principales" soit supprime du texte. 

10. M. BOUCHOUAREB (Algerie) tient a remercier le 
representant de Ia Belgique des eclaircissements qu'il a bien 
voulu donner a Ia 1517eme seance et !'assure que Ia 
delegation algerienne n'a jamais eu pour sa part !'intention 
de s'associer a un bloc quelconque. Les auteurs des 
amendements publies sous Ia cote A/C.5/L.1084 n'ont 
jamais ete inspires par d'autres motifs que le souci legitime 
de garantir l'efficacite des mecanismes de contr6le, 
d'enquete et de coordination des Nations Unies. D'ailleurs, 
aucune delegation n'a presente d'objection de fond a 
l'encontre de ces amendements, et les divergj;:nces de vues 
qui ont pu apparaftre ont porte uniquement sur des 
questions de forme. 

11. L'amendement du Ghana (A/C.5/L.l081) revet une 
importance essentielle, car il est indispensable que I' Assem­
blee generale soit tenue au courant chaque annee de Ia suite 
donnee aux recommandations du Corps commun d'inspec­
tion. La delegation algerienne votera done pour cet amende­
ment. 

12. Elle estime egalement que le principe du roulement, 
qui fait !'objet de l'amendement du Pakistan (A/C.S/ 
L.i089), est tres important, car il faut pouvoir assurer a Ia 
Chine Ia possibilite de devenir membre du Corps commun 
d'inspection si tel est son desir. L'appartenance au Corps 
commun ne doit pas en effet etre un privilege reserve a 
quelques Etats Membres. 

13. La delegation algthienne votera egalement en faveur 
de l'amendement de l'Indonesie (A/C.5/L.I090) ainsi qu'en 
faveur de l'amendement des trois puissances (A/C.S/ 
L.1 086/Rev .1). 

14. M. GARRIDO (Philippines) rappelle que certaines 
delegations ont juge que les amen dements des 16 puissances 
(A/C.5/L.1084) n'avaient pas leur place dans une resolution 
sur Ia question du maintien du Corps commun d'inspection. 
La delegation philippine estime au contraire qu'il existe un 
lien indeniable entre Ia question du Corps cornmun 
d'inspection et celle du reexamen general du mecanisme 
charge, dans les organismes des Nations Unies, des fonctions 
de contr6le, d'enquete et de coordination. Le representant 
des Pays-Bas a par ailleurs souligne le role fondamental du 
Conseil economique et social en ce qui concem~ ce 
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reexamen. Cela est incontestable mais, de !'avis de Ia 
delegation philippine, l'Assemblee generale peut parfaite­
ment formuler des recommandations en Ia matiere sans 
empieter pour autant sur les attributions du Conseil. 

15. La delegation philippine appuie l'amendement des 
trois puissances (A/C.5/L.1086/Rev.1) pour les raisons 
qu'elle a deja exposees a Ia 1509eme seance. En ce qui 
concerne l'amendement de l'lndonesie (A/C.5/L.1090), elle 
prefere le texte initial du paragraphe 7 du dispositif du 
projet de resolution. En ce qui concerne l'amendement du 
Ghana (A/C.5/L.108!), elle aurait prefere que le mot 
"principales" soit supprime, mais elle votera neanmoins 
pour ce texte. Pour ce qui est de l'amendement du Pakistan 
(A/C.5/L.1089), Ia delegation philippine n'a aucune objec­
tion a l'encontre du principe du roulement et espere qu'elle 
sera en mesure d'appuyer le nouveau texte que doit 
soumettre Ia delegation pakistanaise. 

16. Quant au texte ·que le representant de Ia Yougoslavie 
a propose d'inclure dans le rapport de Ia Cinquieme 
Commission (A/C.5/XXVII/CRP.5), Ia delegation philip­
pine est disposee a l'appuyer, mais elle estime toutefois que 
le mot "favorable" est inopportun. La delegation philippine 
appuie pleinement le texte propose par Ia delegation 
canadienne dans le document A/C.5/XXVII/CRP.6/Rev.l. 

17. M. ESFANDlARY (Iran) dit que le deuxieme des 
amendements des 16 puissances (A/C.5/L.1084) comporte 
deux aspects principaux : en premier lieu, il pose le principe 
d'un reexamen approfondi de !'ensemble du mecanisme 
charge, dans les organismes des Nations Unies, des fonctions 
de contr6le, d'enquete et de coordination; en second lieu, il 
etablit les modalites suivant lesquelles ce reexamen devrait 
etre fait. La delegation iranienne ne voit pas d'objections a 
ce reexamen, tout en estimant que ce n'est guere !e moment 
de traiter cette question. Malgre cette reserve, Ia delegation 
iranienne votera pour cet amendement. Elle appuie, d 'autre 
part, l'amendement du Ghana (A/C.5/L.1081), l'amende­
ment du Pakistan (A/C.5/L.1089), l'amendement de l'Indo­
nesie (A/C.5/L.l090) et l'amendement des trois puissances 
(A/C.5/L.1086/Rev.1). Elle appuie egalement le texte 
propose par Ia delegation canadienne dans le document 
A/C.5/XXVII/CRP.6/Rev.1. 

18. M. RADLEY (Royaume-Uni) appuie p1einement le 
projet de resolution presente par le Comite consultatif. II se 
verra dans !'obligation de voter contre le deuxieme des 
amendements des 16 puissances (A/C.5/L.1084) pour les 
memes raisons que celles qui ont ete exposees par Ia 
delegation fran'<aise a Ia 1517eme seance. En effet, etablir 
un lien entre Ia question du maintien du Corps commun 
d'inspection et le reexamen general envisage, c'est 
confondre deux choses differentes et laisser de nombreuses 
questions sans reponse. La delegation britannique estime 
que, comme !'a fait observer le representant du Danemark, 
Ia question de ce reexamen general devrait etre examinee au 
titre du point 78 de l'ordre du jour, qui interesse Ia 
coordination administrative et budgetaire entre !'Organi­
sation des Nations Unies et les institutions specialisees ainsi 

que l'AIEA. 

19. M. STEENBERGER (Dane mark), qui se fait le porte­
parole des delegations du Danemark, de Ia Finlande, de 

l'Islande, de Ia Norvege et de Ia Suede, dit que, pour les 
raisons qu'il a deja exposees, il votera contre l'amendement 
des 16 puissances, mais qu'il votera pour !'ensemble du 
projet de resolution afin d'indiquer qu'il appuie vigoureu­
sement le maintien du Corps commun d'inspection en tant 
qu'instrument utile pour accroftre l'efficacite des ressources 
des Nations Unies. 

20. M. McENTYRE (Canada) d,it que Ia delegation cana­
dienne s'est prononcee en faveur du maintien du Corps 
commun d'inspection et approuve le projet de resolution du 
Comite consul tatif, dont le paragraphe 6, en particulier, 
contient des suggestions extremement utiles. 

21. La delegation canadienne appuie l'amendement du 
Ghana (A/C .5/L.l 081). Elle accepte egalement l'amende­
ment des trois puissances (A/C .5/L.1 086/Rev.1), bien 
qu1elle eut prefere que Ia duree de prorogation du manclat 
du Corps commun ne soit pas fixee d'une fa'<on aussi rigide. 
La delegation canadienne appuiera egalement l'amendement 
de l'Indonesie (A/C .5/L.1090). Elle a des reserves sur 
l'amendement des 16 puissances pour les memes raisons que 
celles qui ont ete exposees par les delegations des Pays-Bas, 
du Royaume-Uni et du Danemark. Elle reserve sa decision 
en ce qui concerne l'amendement du Pakistan (A/C.S/ 
L.1089). 

22. M. FAROOQ (Pakistan) dit que, si Ia Commission est 
disposee a accepter !'inclusion dans son rapport d'un 
paragraphe se referant au principe du roulement entre les 
membres du Corps commun, il ne maintiendra pas son 
amendement (A/C.5/L.1089). Le texte du paragraphe 
pourrait etre le suivant : 

"La Cinquieme Commission convient que !'evaluation 
du Corps cornmun d'inspection, a Ia trente et unieme 
session, devrait egalement porter sur !'application du 
principe du roulement entre les membres du Corps 
commun." 

23. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie), appuye 
par M. BUTLER (Australie), M. CLELAND (Ghana), Mile 
FORCIGNANO (Italie), M. LEVIDES (Grece) et 
M. FERNANDEZ LONGORIA (Espagne), tient a feliciter Ia 
delegation pakistanaise de son esprit de conciliation et 
appuie 1e texte qu'il vient de proposer pour inclusion dans 
le rapport de Ia Commission. 

24. Le PRESIDENT dit que, s'il n'y a pas d'objection a 
l'encontre de Ia proposition tendant a inclure dans le 
rapport de Ia Commission le texte que vient de proposer le 
representant du Pakistan, il considerera que cette proposi­
tion est adoptee. 

Il en est ainsi decide. 

25. M. DRUMMOND (Afrique du Sud) dit que le projet 
de resolution du Comite consultatif a !'agrement de base de 
Ia delegation sud-africaine, qui, d'autre part, votera pour 
ceux des amendements qu'elle juge susceptibles d'ameliorer 
l'efficacite de Ia resolution definitive ou d 'en clarifier 
!'application. C'est pourquoi elle est favorable a l'amende­
ment du Ghana (A/C.5/L.1081), tout en souhaitant, 
comme plusieurs autres delegations, voir supprimer le mot 
"principales", car elle juge important que l'Assemblee 
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generale rec;:oive communication de rapports succincts sur 
toutes les recommandations du Corps commun qui 
n'auraient pas et,§ appliquees. 

26. Etant donne qu'un examen approfondi des travaux du 
Corps commun d'inspection doit avoir lieu a Ia trente et 
unieme session de 1' Assemblee generale, Ia proposition des 
trois puissances (A/C.5/L.1086/Rev.l) visant a proroger le 
mandat du Corps commun pour une nouvelle periode de 
quatre ans est bien fondee, et Ia delegation sud-africaine 
votera en sa faveur. 

27. Elle reconnaft Ia necessite d'un reexamen general du 
mecanisme des Nations Unies en matiere de controle, 
d'enquete et de coordination, mais elle ne peut accepter 
qu'on etablisse un lien entre ce reexamen general et 
!'evaluation des travaux du Corps commun d'inspection, 
etant donne qw~ Ia Commission n'a pas ~u l'occasibn de 
discuter Ia premiere de ces questions; c'est pourquoi Ia 
delegation sud-africaine se verra dans !'obligation de voter 
contre l'amendement a ce sujet sous sa forme actuelle, 
contenu dans le: document A/C.5/L.l084. La delegation 
sud-africaine appuiera l'amendement de l'Indonesie (A/C.5/ 
L.1090). Elle se rejouit que le representant du Pakistan ait 
retire son amendlement (A/C.5/L.l089) et approuve !'inclu­
sion du paragraphe qu'il a propose dans le rapport de Ia 
Commission. 

28. M. GONTHA (Indonesie) dit que l'Inde s'est jointe 
aux auteurs de l'amendement publie sous Ia cote A/C.5/ 
L.1 086/Rev .1. 

29. M. COIDAN (Directeur de Ia Division du budget), 
repondant a Ia question posee par Ia delegation polonaise, 
dit qu'il est exact que le rapport intt~rimaire du Corps 
commun d'inspection sur l'emploi de consultants a l'ONU 
(A/8811) fait etat de difficultes auxquelles se sont heurtes 
les inspecteurs pour obtenir des reponses a certaines des 
questions qu'ils avaient posees. Dans 30 a 40 cas, il s'agissait 
de missions d'experts effectuees dans le cadre de projets de 
nature tres diverse. Les retards avec lesquels les reponses 
ont ete rec;:ues sont dus avant tout au fait que certaines des 
activites avaient lieu loin du Siege et qu'il a fallu uncertain 
temps pour faire parvenir les renseignements jusqu'a New 
York. Le Secretariat a reconnu ces difficultes et a mis 
pendant quatre a cinq semaines un fonctionnaire a Ia 
disposition de l'inspecteur pour !'aider a obtenir les 
renseignements necessaires. En aucun cas, les delais ne sont 
imputables a une quelconque mauvaise volonte de Ia part 
du Secretariat, qui a au contraire toujours fait tout ce qui 
etait en son pouvoir pour aider les inspecteurs a s'acquitter 
de leur tache. 

30. En ce qUJi concerne Ia question soulevee par le 
Pakistan, M. Coidan fait observer que Ia nomination d'un 
inspecteur supph~mentaire porterait de 8 a 9 le nombre des 
membres du Corps commun. L' Assembllee generale ayant 
elle-meme fixe It! nombre des inspecteurs, c'est a elle qu'il 
appartient de prendre une decision en Ia matiere. Si elle 
prenait une telle decision, les incidences financieres s'eleve­
raient a 46 000 dollars par an, au titre principalement des 
traitements et de l'indernnite de poste, des depenses 
communes de personnel et des frais de voyage. Sur ce 
montant, une partie seulement serait a Ia charge de 

!'Organisation des Nations Unies, puisque ces dtipenses 
devraient etre reparties entre toutes les organisations qui 
participent au systeme d'inspection. 

31. M. SLIWKA (Pologne) remercie le Directeur de Ia 
Division du budget des eclaircissements qu'il vi,~nt de 
donner et tient a !'assurer que Ia delegation polonaise n'a 
jamais songe a une quelconque mauvaise volonte de Ia part 
du Secretariat. Sa question etait uniquement motivee par le 
souci legitime de veiller a ce que le travail du Corps 
commun soit le plus efficace possible. 

32. M. SILVEIRA DA MOTA (Bresil) dit que sa delega­
tion votera en faveur de !'ensemble des amendements dont 
Ia Commission est saisie et regrette que !'Union sovietique 
ait juge bon de retirer le sien. 

33. 11 deplore que, du fait qu'il n'a pas ete publie d'additif 
au document A/C .5 /L.1084, une certaine confusion regne 
quant au nombre exact des auteurs de ce texte. 

34. M. HOFFMAN (Secretaire de Ia Commission) precise 
que l'une des mesures appliquees par le Secretariat afin de 
diminuer le volume de Ia documentation consiste a ne pas 
publier d'additif lorsque d'autres delegations se joignent 
aux auteurs d'un projet de texte, lorsque le libelle n'est pas 
modifie. 

35. Le PRESIDENT invite les membres de Ia Commission 
a voter sur les differents amendements au projet de 
resolution recommande par le Comite consultatif (A/8835 
et Corr .I , annexe). 

Sur la demande du representant des Philippines, il est 
procede au vote enregistre sur le premier des amendements 
des 16 puissances (A/C.5/L.l084). 

Votent pour : Afghanistan, Albanie, Algerie, Argentine, 
Australie, Autriche, Bahrefn, Barbade, Bresil, Bulgarie, 
Burundi, Republique socialiste sovietique de Bielorussie, 
Cameroun, Chili, Chine, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Cuba, Tchecoslovaquie, Dahomey, Republique Domini­
caine, Equateur, Egypte, Ethiopie, Grece, Guatemala, 
Guyane, 1-Iongrie, Inde, Iran, Irak, Israel, Cote d'lvoire, 
Jamafque, Kenya, Koweft, Republique arabe libyenne, 
Malawi, Mali, Malte, Mexique, Mongolie, Maroc, Nicaragua, 
Niger, Pakistan, Philippines, Pologne, Qatar, Roumanie, 
Senegal, Sierra Leone, Soudan, Togo, Trinite-et-Tobago, 
Tunisie, Turquie, Ouganda, Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Union des Republiques socialistes sovietiques, 
Emirats arabes unis, Republique-Unie de Tanzanie, Haute­
Volta, Uruguay, Venezuela, Yemen, Yougoslavie, Zafre, 
Zambie. 

Votent contre : Belgique, Canada, Danemark, Finlande, 
France, Islande, Irlande, Italie, Japon, Pays-Bas, Nouvelle­
Zelande, Norvege, Afrique du Sud, Espagne, Suede, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 

S'abstiennent : Birmanie, Republique centrafricaine, 
Tchad, Gabon, Ghana, Indonesie, Liberia, Malaisie, Por­
tugal, Rwanda, Etats-Unis d'Amerique. 
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Par 70 voix contre 16, avec 11 abstentions, l'amende­
ment est adopte. 

Par 92 voix contre zero, avec 5' abstentions, l'amende­
ment presente par !'Argentine, l'lnde, l1ndonesie et la 
Yougoslavie ( AIC.5 I L.l 086 I Rev.l) est adopt e. 

Par 68 voix contre 16, avec 13 abstentions, ledeuxieme 
des amendements des 16 puissances (AIC.5IL.1084) est 
adopt e. 

Par 69 voix contre 16, avec 12 abstentions, le troisieme 
des amendements des 16 puissances (AIC.5IL.1084) est 
ado pte. 

Par 98 voix contre zero, l'amendement presente par le 
Ghana (AIC.5IL.1081) est adopte. 

Par 92 voix contre zero, avec 4 abstentions, l'amende­
ment presente par l'lndonesie (AIC.5IL.1090) est adopte. 

36. Le PRESIDENT met aux voix le projet de resolution 
recommande par le Comite consultatif (A/8835 et Corr.1, 
annexe), ainsi amende. 

Par 97 voix contre zero, avec une abstention, le projet de 
resolution, ainsi amende, est adopte. 

37. Mlle FORCIGNANO (Italie) a vote pour le projet de 
resolution tel qu'il a ete modifie par les 16 puissances, car 
c'etait le seul moyen d'assurer le maintien du Corps 
commun d'inspection. Elle rappelle, cependant, que sa 
delegation reste opposee a l'etablissement d'un lien entre 
l'evaluation du Corps commun et le reexamen general du 
mecanisme de controle, d'enquete et de coordination. 

38. M. FAROOQ (Pakistan) dit <iJ.Ue la delegation pakis­
tanaise s'est abstenue lors du vote sur le projet de 
resolution, car elle estime que le Comite consultatif a 
prejuge les vues de la Commission en etablissant un projet 
de resolution. Si la Commission n'avait pas ete saisie de ce 
texte, elle aurait etabli son propre projet de resolution. 
Toutefois

1 
la delegation pakistanaise accepte le projet de 

resolution tel qu'il a ete modifie. 

39. M. OFER (Israel) a vote pour les amendements des 16 
puissances parce qu'il lui paraft necessaire de determiner la 
place que le Corps commun doit occuper dans !'ensemble 
du mecanisme de controle, d'enquete et de coordination 
des organismes des Nations Unies. 11 faut eviter les doubles 
emplois et le gaspillage. Cependant, le lien etabli entre 
l'examen de !'ensemble de ce mecanisme et Ia question du 
Corps commun ne doit pas donner !'impression que cet 
examen n'est necessaire qu'en raison de !'existence du 
Corps commun d'inspection. 

40. Le PRESIDENT appelle !'attention sur les textes qui 
ont ete proposes pour insertion dans le rapport de la 
Commission par les representants de la Yougoslavie (A/C.S/ 
XXVII/CRP.S) et du Canada (A/C .5/XXVII/CRP.6/Rev.1). 

41. M. NAUDY (France) estime que le deuxieme para­
graphe du texte canadien est un peu etroit. Au sujet du 
paragraphe 13 du rapport du Comite consultatif (A/8835 et 

Corr.1), M. Naudy estime que les inspecteurs peuvent 
cependant, dans certains cas, jouer un role dans la mise en 
ceuvre des recommandations si les autoriteS competentes les 
y invitent. 11 ne votera done pas affirmativement sur ce 
deuxieme paragraphe. 

42. M. SAFRONTCHOUK (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) ne s'oppose pas au texte propose par le 
representant de la Y ougoslavie. Pour ce qui est du texte 
canadien, il propose de remplacer, dans le deuxieme 
paragraphe, la mention des "10 premieres lignes du para­
graphe 19" du rapport du Corps commun d'inspection par 
la mention des "quatre premieres phrases". 

43. M. McENTYRE (Canada) accepte la modification 
proposee par le representant de l'Union sovietique, car le 
texte sera ainsi plus clair dans toutes les langues. 

44. M. ESFANDIARY (Iran) accepte le texte propose par 
le representant de la Yougoslavie. 

45. M. TARDOS (Hongrie) peut accepter le texte propose 
par le representant du Canada. En ce qui concerne le texte 
presente par la Yougoslavie, il voudrait a voir quelques 
precisions. Le President est-il uniquement "reelu" sur la 
base d 'un vote favorable de la maj orite ou est-il egalement 
"elu" de cette maniere ? 

46. M. HENCIC (Yougoslavie) dit que, pour rendre son 
texte plus clair, on pourrait, dans la derniere phrase ajouter 
les mots "elu et" entre les mots "etre" et "reelu". 

47. M. McENTYRE (Canada) dit que, pour donner 
satisfaction au representant de la France, il pourrait 
peut-etre modifier le deuxieme paragraphe de son texte et 
indiquer que la Commission a ete d'avis, a une exception 
pres, que les inspecteurs ne devaient pas intervenir dans la 
mise en ceuvre de leurs recommandations. 

48. M. GARRIDO (Philippines) demande au representant 
de la Yougoslavie s'il ne pourrait pas supprimer le mot 
"favorable" dans la derniere phrase du texte qu'il propose 
d'inclure dans le rapport de la Commission. 

49. M. HENCIC (Yougoslavie) accepte Ia proposition du 
representant des Philippines. 

50. M. FAROOQ (Pakistan) dit, au sujet de Ia reelection 
du president du Corps commun, qu'il faudrait, a son avis, 
elire un nouveau president parmi ceux des inspecteurs qui 
n'ont pas encore occupe ce poste et ne pas prevoir Ia 
reelection du meme president. 

51. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) dit que 
Ia position de Ia Commission sur le paragraphe 13 du 
rapport du Comite consultatif (A/8835 et Corr.l) ne ressort 
pas bien du texte propose par le representant du Canada. II 
demande si ce dernier ne pourrait pas proposer une version 
revisee du texte actuel, de fat;:on que Ia Commission puisse 
mieux se prononcer sur sa proposition. 

52. Le PRESIDENT dit qu'etant donne les divergences 
d'opinion il suggere de remettre a plus tard toute decision 
sur le texte propose par le representant du Canada. 
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53. M. CHERPOOT (Inde) n'a pas de difficulte a accepter 
le texte propose par le representant de Ia Yougoslavie. 

54. M. STOTTLEMYER (Etats-Unis d'Amerique) ne voit 
pas d'incompatibilite entre le paragraphe 13 du rapport du 
Comite consultatif et le second paragraphe du texte 
propose par le representant du Canada. Ces deux textes 
sont complementaires. 

55. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) ne 
partage pas cette opinion et souhaiterait que le representant 
du Canada reformule son texte avec plus de precision. 

56. Le PRESIDENT rappelle qu'il a suggere de n'exami­
ner, pour !'instant, que le texte propose par le representant 
de Ia Yougoslavie. 

57. M. OUEDRAOGO (Haute-Volta) s'abstiendra lors du 
vote sur le texte propose par le representant de Ia 
Yougoslavie, car les inspecteurs eux-memes ont estime qu'il 
fallait maintenir le principe du roulement en ce qui 
concerne les fonctions de president, La delt!gation voltai·que 
estime que ce roulement devrait etre annuel et elle ne peut 
accepter le principe d 'une presidence elective, principe 
auquelles inspecteurs eux-memes sont opposes. 

58. M. FAROOQ (Pakistan) propose de supprirner Ia 
dernilhe phrase du texte propose par le representant de Ia 
Yougoslavie. 

59. M. TARDOS (Hongrie) rappelle que Ia Commission 
s'est deja prononcee sur Ia question de Ia reelection du 
president du Corps commun et ne peut done plus revenir 
sur cette question. Aussi demande-t-il au representant du 
Pakistan de ne pas maintenir sa proposition. 

60. M. F AROOQ (Pakistan) accepte de retirer sa proposi­
tion. 

61. Le PRESIDENT dit que, s'il n'y a pas d'objection, il 
considerera que Ia Commission approuve le texte (A/C.5/ 
XXVII/CRP.5) que le representant de Ia Yougoslavie a 
propose d'inclure dans le rapport de Ia Commission, tel 
qu'il a ete modifie sur Ia proposition du representant des 
Philippines. 

It en est ainsi decide 1
• 

La seance est levee ii 13 h 30. 

1 Voir A/8895, par. 13. 


